
CHAPITRE 124

Loi concernant la ville de Baie Comeau

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que la ville de Baie Comeau
a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est nécessaire pour la bonne admi-
nistration de ses affaires que sa charte, la
loi 1 George VI, chapitre 120, modifiée par
les lois 3 George VI, chapitre 123, 1-2
Elizabeth II, chapitre 94, 5-6 Elizabeth
II, chapitre 110, et 7-8 Elizabeth II,
chapitre 89, soit de nouveau modifiée;

Qu'il y aurait lieu de modifier les règle-
ments d'emprunts numéros 104, 105 et
111 dans le but de changer le mode suivant
lequel la taxe spéciale sera repartie sur les
biens-fonds imposables;

Attendu que la ville a besoin de certains
autres pouvoirs spéciaux pour la bonne
administration de ses affaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville de Baie
Comeau est autorisée à modifier les règle-
ments d'emprunts numéros 104, 105, et
111 par un autre règlement dans le but de
changer le mode suivant lequel la taxe
spéciale sera repartie sur les biens-fonds
imposables, soit suivant la superficie au
lieu de l'étendue de front desdits biens
imposables; ce règlement ne sera pas sujet
à l'approbation par les électeurs proprié-
taires, mais le tout sujet à l'approbation
du ministre des affaires municipales.
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2 . La ville peut, par règlement adopté
par son conseil,

1) Subordonnément à la Loi de la Régie
des transports, organiser, opérer, cons-
truire et maintenir dans les chemins et les
rues de la municipalité, un service d'au-
tobus, et l'exploiter en faisant circuler
des voitures pour le transport des voya-
geurs;

2) Accorder à une compagnie ou à des
particuliers détenant une franchise de la
ville et un permis de la Régie des trans-
ports pour l'opération d'un service d'au-
tobus, un octroi annuel ne dépassant pas
la somme de dix mille dollars pendant une
période de dix ans.

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


